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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD-CADRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
CHYPRE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARABE D’ÉGYPTE 
RELATIF AU DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES EN HYDROCARBURES 
SITUÉES DE PART ET D’AUTRE DE LA LIGNE MÉDIANE

Considérant que le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement de la 
République arabe d’Égypte (ci-après dénommés individuellement la « Partie » et collectivement 
les « Parties ») ont signé un Accord relatif à la délimitation de la zone économique exclusive entre 
les Parties le 17 février 2003 (ci-après dénommé l’ « Accord de délimitation »).

Considérant que l’article 2 de l’Accord de délimitation prévoit une coopération entre les 
Parties en ce qui concerne l’exploitation des ressources naturelles s’étendant sur la zone 
économique exclusive de chaque Partie.

Considérant que le Ministère de l’énergie, du commerce, de l’industrie et du tourisme de la 
République de Chypre et le Ministère du pétrole de la République arabe d’Égypte ont signé un 
mémorandum d’accord le 19 juillet 2005, en vertu duquel ils conviennent de coopérer sur des 
questions d’intérêt mutuel dans le domaine du pétrole et du gaz.

Considérant que les Parties souhaitent coopérer en ce qui concerne le développement des 
ressources en hydrocarbures situées de part et d’autre de la Ligne médiane.

Considérant qu’il est reconnu que la manière la plus efficace de développer et d’exploiter un 
réservoir d’hydrocarbures situé de part et d’autre de la Ligne médiane consiste à recourir aux 
procédures strictes convenues, décrites dans des « Accords de regroupement ».

Considérant que chaque Partie s’engage à notifier à l’autre Partie l’identification d’un 
réservoir potentiel d’hydrocarbures qui pourrait s’étendre à la zone économique exclusive de 
l’autre Partie.

Considérant que chaque Partie jouit d’un droit de plein accès aux données techniques 
pertinentes relatives aux découvertes dans la Zone avoisinante à partir de la Ligne médiane entre 
les deux Parties, afin de déterminer si les découvertes peuvent s’étendre au-delà de la Ligne 
médiane.

Considérant que chaque Partie s’engage à faire des efforts raisonnables pour s’assurer que les 
Concessionnaires respectent pleinement l’Accord-cadre.

Les Parties sont convenues de ce qui suit :

Article premier. Champ d’application

Le présent Accord établit les principes de coopération entre les Parties en ce qui concerne le 
développement des ressources en hydrocarbures lorsque ces ressources s’étendent au-delà de la 
Ligne médiane.

Article 2. Définitions

Aux fins du présent Accord :
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Le terme « Concessionnaire » désigne toute personne titulaire d’un droit donné par l’une des 
Parties de procéder à l’exploration et/ou l’exploitation et/ou le développement des hydrocarbures 
dans une zone donnée.

Le terme « Ligne médiane » désigne la ligne médiane définie dans l’ « Accord de 
délimitation ».

Le terme « Zone avoisinante » désigne la zone située jusqu’à 10 km de la Ligne médiane.

Article 3. Échange de renseignements

Sous réserve des dispositions de l’Accord de confidentialité signé entre les Parties le 
4 mai 2006, les Parties échangent des renseignements pertinents concernant les ressources en 
hydrocarbures situées de part et d’autre de la Ligne médiane et/ou de la Zone avoisinante.

Article 4. Exploitation conjointe d’un réservoir d’hydrocarbures situé de part et d’autre de la 
Ligne médiane

1. Lorsqu’un réservoir d’hydrocarbures situé de part et d’autre de la Ligne médiane est 
identifié et peut être exploité, chaque Partie demande aux concessionnaires concernés de se réunir 
et de conclure un accord pour le développement et l’exploitation conjoints dudit réservoir (ci-après 
dénommé l’ « Accord de regroupement »), conformément aux principes énoncés dans le présent 
Accord.

2. L’ « Accord de regroupement » définit le réservoir d’hydrocarbures situé de part et d’autre 
de la Ligne médiane en tenant compte des éléments suivants :
a) L’étendue géographique et les caractéristiques géologiques du réservoir situé de part et d’autre 
de la Ligne médiane et la zone proposée pour le développement et/ou l’exploitation conjoints dudit 
Réservoir.
b) La quantité totale d’hydrocarbures, les réserves et la méthodologie utilisée pour le calcul de 
celles-ci.
c) La répartition des réserves de chaque côté de la Ligne médiane.
d) La procédure de détermination de l’un des éléments ci-dessus, le cas échéant, par un expert tiers 
indépendant.
e) La procédure de réexamen périodique des éléments susmentionnés, le cas échéant.

3. L’Accord de regroupement est subordonné à l’approbation des Parties.
4. Les Parties mettent tout en œuvre pour faciliter le processus susmentionné et pour 

coordonner leurs procédures, y compris notamment la délivrance des autorisations pertinentes 
prévues dans leur législation applicable respective.

Article 5. Santé, sécurité et environnement

1. Les Parties prennent toutes les mesures nécessaires pour que les concessionnaires 
concernés respectent les exigences en matière de santé, de sécurité et d’environnement prévues 
dans leur législation applicable respective, et veillent en particulier à ce que :
a) L’exécution des activités concernées, notamment la construction et l’exploitation des 
installations et des pipelines, n’endommage pas le milieu marin.
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b) Des procédures appropriées soient établies afin d’assurer la sécurité de la navigation ainsi que 
la sécurité et la santé du personnel.

2. Dans la mesure du possible, les Parties encouragent l’établissement d’exigences communes 
en matière de santé, de sécurité et d’environnement. Ces exigences sont au moins compatibles.

Article 6. Accès et inspection

1. Les représentants, dûment autorisés par le Ministre de l’énergie, du commerce, de 
l’industrie et du tourisme de la République de Chypre et le Ministre du pétrole et des ressources 
minérales de la République arabe d’Égypte, ont le droit d’effectuer des inspections de part et 
d’autre de la Ligne médiane, jusqu’au réservoir commun convenu entre les Parties, en ce qui 
concerne le respect des dispositions de l’article 5.

2. Aux fins de la mise en œuvre des dispositions du paragraphe 1, les Parties procèdent à des 
consultations entre elles afin de convenir des procédures de coordination, d’échange de 
renseignements, d’établissement de rapports et d’accès aux zones où s’effectue l’exploitation et/ou 
le développement commun d’un réservoir situé de part et d’autre de la Ligne médiane, ainsi 
qu’aux installations existantes ou s’y rapportant.

Article 7. Juridiction

1. Aucune disposition du présent Accord-cadre ne doit être interprétée comme affectant d’une 
autre manière que ce qui est nécessaire pour respecter et donner effet aux dispositions du présent 
Accord-cadre, la prérogative de la puissance publique et la compétence dont jouit chaque Partie en 
vertu du droit international sur sa zone économique exclusive, qui lui appartient.

2. Toutes les installations situées dans la zone économique exclusive d’une Partie sont sous la 
juridiction de ladite Partie.

3. Les Concessionnaires concernés sont soumis au partage des revenus ainsi qu’à la fiscalité 
en vigueur dans chaque juridiction, en ce qui concerne l’exploitation d’un réservoir 
d’hydrocarbures situé de part et d’autre de la Ligne médiane, selon la répartition déterminée dans 
le cadre de l’Accord de regroupement visé à l’article 4.

4. Les Parties coopèrent afin d’éviter une éventuelle double imposition des Concessionnaires 
concernés par le développement des ressources en hydrocarbures situées de part et d’autre de la 
Ligne médiane.

Article 8. Règlement des différends

Tout différend qui pourrait être soulevé concernant l’interprétation et l’application du présent 
Accord sera réglé conformément à l’article 4 de l’Accord de délimitation.

Article 9. Dispositions finales

1. Les Parties établissent en temps utile un Comité de coopération mixte composé de 
représentants de chaque Partie, afin de faciliter l’exécution du présent Accord. 



I-56113

20

2. Le présent Accord peut être amendé ou dénoncé avec l’accord écrit des Parties. Chaque 
Partie peut à tout moment demander des consultations avec l’autre Partie à cette fin ainsi que des 
modifications, conformément aux procédures visées au paragraphe 3 du présent article.

3. Le présent Accord-cadre entrera en vigueur à la date de la dernière note diplomatique 
échangée entre les Parties et par laquelle les Parties s’informent l’une l’autre que les formalités 
prévues par leur droit interne pour l’entrée en vigueur de l’Accord-cadre ont été accomplies.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés, ont signé le présent Accord-cadre.
FAIT au Caire, le 12 décembre 2013, en double exemplaire, en langues grecque, arabe et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation entre les 
textes, la version anglaise prévaut.

 
Pour le Gouvernement de la République de Chypre :

M. YLORGOS LAKKOTRYPLS
Ministre de l'énergie, du commerce, de l'industrie et du tourisme

Pour le Gouvernement de la République arabe d’Égypte :
SHERIF ISMAIL, ingénieur,

Ministre du pétrole et des ressources minérales


